


Résumé et objectif de la présentation 

L’objectif de cette communication est de comparer le Québec aux 
pays nordiques (Suède, Finlande et Danemark)  sur plusieurs 
indicateurs économiques et sociaux afin de comprendre ce qui 
fait le succès de pays scandinaves et comment le Québec se 
compare à ces pays. 
 

On affirme souvent que le Québec est une terre sociale-
démocrate en Amérique du Nord, qu’il est plus syndiqué, plus 
taxé et qu’il offre à ces citoyens plus de services publics. Il est 
ainsi très intéressant de comprendre où on se situe face aux pays 
de référence en la matière et ce que le Québec peut apprendre 
de ces derniers. 



Sondage exclusif 

« Selon vous, le gouvernement du Québec sera-t-il 
capable de maintenir l’État-providence à un niveau très 
élevé, assez élevé ou peu élevé au cours des 30 
prochaines années ? » 
(Source Paquin, 2014). 
 

 Peu élevé 55 % 

 Assez élevé 25 %  

 Très élevé : 1 %  

 NSP 17 % 
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Les quatre modèles de capitalisme 

Deux critères : croissance économique et inégalités 
sociales et pauvreté 

  Modèle libéral : (États-Unis, Canada, Grande-Bretagne) 

  Modèle continental : (France, Allemagne) 

  Modèle méditerranéen : (Italie, Espagne, Portugal, Grèce) 

  Modèle scandinave : (Suède, Danemark, Finlande) 
  Taxes-syndicats - dépenses publiques 





Croissance annuelle moyenne du PIB 
(1989-2011) et Gini 

  Suède :      1,73 %   Gini : 0,259 

  Finlande :    1,49 %  Gini : 0,259 

  Danemark : 1,21 %  Gini : 0,248 

  Québec :     1,28 %  Gini : 0,303 

  USA :       1,33 %  Gini : 0,408 

  Canada :     1,21 %  Gini : 0,326 

 





Le modèle scandinave en 2015 

 PIB par habitant parmi les plus élevés 

 Taux d’emploi total très élevé : exceptionnel chez les femmes et seniors 

 Économies très ouvertes : plus que les BRIC ou pays libéraux 

 Très productifs 

 Attirent plus d’IDE que les BRIC ou les pays libéraux 

 Ils sont moins endettés (pays AAA) 

 Politiques sociales généreuses, moins d’inégalités revenu et de pauvreté 

 Plus heureux! 



La crise du modèle scandinave 
1980-1990 

  La fin d’un modèle 

  Crises des finances publiques et de la dette 
  Perte de triple AAA 

  Chômage élevé, augmentation des inégalités 

  Déficits commerciaux, départ de travailleurs 

  Chute du PIB 
  Finlande : chute du PIB de 12% en 4 ans et chômage 

à 18 %. 



Réformes très importantes 

  Diminution drastique des dépenses publiques 
  DNK -19 % ; FIN -21 % ; SWE -25 %  du PIB entre 

1990 et 2005. 

  Réforme de l’État  
  SWE : 1,7 million à 1,3 million. 

  Privatisations (télécom, postes, transports…) 

  Réforme de la fiscalité (hausse de la TVA) 

  Réforme du marché du travail (Flexisécurité) 

  Politiques sociales : maintien ou légère augmentation 

 





Graphique  
Évolution du taux d’activité des 15 à 64 ans 



Graphique  
Évolution du taux d’emploi féminin de 15 à 64 ans 



Éducation 

  Le Québec fait mieux que le Danemark et la Suède aux tests PISA de 
l’OCDE 

  Taux de diplomation universitaire comparable des 25-64 ans 
  Danemark : 25 % 
  Suède : 23 % 
  Finlande : 20 % 
  Québec : 23 % 

  Compétences civiques et redistribution non-matérielle 

  Investissements en R et D plus importants (notamment part du privé) 

  Plus de brevets triadiques en Suède et en Finlande qu’aux USA, 
Allemagne ou France 

 



Intensité du travail et productivité en 2011 



Évolution du solde commercial international (et interprovincial 
pour le Québec) en pourcentage du PIB 



TVA sociale, une idée pour le Québec? 
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pour le Royaume-Uni, 73,4% pour l’Allemagne, 78,1% pour la France et 116% pour l’Italie. La 
moyenne des pays de l’Union européenne est à 74%.12 
 
Lorsque l’on compare la dette brute et la dette nette, la performance danoise est encore plus 
étonnante. En 2008, la dette nette est négative au Danemark (voir tableau 1) 

 
Tableau 1 :  

Dette brute et nette, 2008 
 

 
Dette brute  

(% PIB)  
Dette nette  

(% PIB) 
Danemark 39,8 Norvège -124,6 
Finlande 40,7 Finlande -51,1 
Suède 47,1 Suède -18,2 
Norvège 56,0 Danemark -6,1 
Royaume-Uni 56,8 Islande 19,9 
Pays-Bas 65,8 Canada 22,4 
Autriche 66,2 Pays-Bas 25,2 
Allemagne 68,8 Autriche 32,7 
Canada 69,7 Royaume-Uni 33,1 
États-Unis 70,0 France 44,3 
France 75,7 Allemagne 45,0 
Belgique 93,5 États-Unis 47,2 
Québec 94,5 Québec 55,9 
Islande 96,3 Belgique 74,1 
Italie 114,4 Japon 84,4 
Japon 172,1 Italie 89,6 

Source : Ministère des Finances du Québec, La dette publique du Québec,  Mars 
2010, Tableau 15, p. 34. 

 
Le Danemark représente de nos jours une des économies les plus ouvertes à la mondialisation. En 
2005, l’excédent de la balance commerciale correspondait à 3% du PIB danois. La croissance des 
exportations danoises entre 1990 et 2007 est de 40%. C’est moins que le Québec (+ 55%), mais 
beaucoup mieux que les États-Unis (+16%)13. Les exportations danoises représentent 55% du 
PIB en 2008 ce qui est plus que les États-Unis (13%), le Japon (17%) et le Canada (35%) mais 
comparable à la Suède (55%) ou encore au Québec (51%)(voir tableau 2). 

 
 

 
  

                     
12  Eurostat, 2010 
(http://www.google.com/publicdata?ds=jnhjj7mtl7cmt_&met=gd_pc_gdp&idim=eu_country:DK&dl=fr&hl=fr&q=d
ette+publique+danemark#met=gd_pc_gdp&idim=eu_country:DK:FI:SE.) 
13  Stéphane Paquin, op.cit., p.367. 



L’explication des différences 

  Pas réellement l’éducation ni heures travaillées 
  Investissements en R et D 
  Productivité 

  Surplus commerciaux 
  Fiscalité : taxe de ventes très élevées 
  Réforme de l’État et gestion de la dette publique :   

  « Ceux qui sont endettés ne sont pas libres » 
  Institutions : relations industrielles et système de partis 
  Qualité de la fonction publique et de l’information 

publique 
  Confiance et transparence 
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